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Conformément aux articles L 123-13 et L123-13-1 du code de l’urbanisme, la procédure de modification peut être utilisée à condition que les orienta-
tions définies par le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (P.A.D.D.) du  P.L.U. ne changent pas et que la modification envisagée : 
_Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,
_Ne réduise pas une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou n’induise 

pas une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance.

Contexte juridique et objectifs poursuivis 

Article de référence du code de l’urbanisme

Les modifications apportées au P.L.U.
Les modifications du P.L.U. portent sur :

_La modification de la destination de l’emplacement réservé n°2, initialement créé pour une aire publique de stationnement et réaffecté à un centre 
médical et à un jardin public.

_La suppression de l’emplacement réservé n°12 voirie d’accès au projet de parking abandonné sur l’emplacement réservé R2.
_La modification de la servitude S3 (qui affecte les terrains concernés à la création de logements locatifs et d’un espace médical) : la servitude impose 

désormais uniquement la création de logements locatifs.
_Le remplacement des notions de Surface Hors Œuvre Nette et Surface Hors Œuvre brute par la notion de surface de plancher.

Ces modifications  respectent les conditions définies à l’article L123-13 du code de l’urbanisme : elles ne remettent pas en cause les orientations défi-
nies par le P.A.D.D. et concernent des zones déjà constructibles. Par ailleurs, il n’y a pas de réduction d’une protection édictée en raison de la valeur 
agricole des terres, des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels. Les modifications ne suppriment aucun 
espace boisé classé.
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NB : deux modifications portées à la délibération du 21 juin 2012 prescrivant la modification du P.L.U. n’ont  finalement pas été retenues :  
* la création d’un emplacement réservé R16 pour l’édification d’un fossé en limite sud de la parcelle ZI 156 : l’achat du foncier nécessaire à cet ouvrage est désormais 
acté et le creusement du fossé sera réalisé dès que l’actuelle récolte de la parcelle aura été levée. Cette modification est devenue de fait sans objet.
* la mise en compatibilité du PLU avec le Plan Local de l’Habitat intercommunal. Cette mise en compatibilité nécessite d’abord qu’en concertation avec les services 
de l’Etat et avec la communauté de communes, soit évalué (l’éventuel) niveau d’incompatibilité en intégrant notamment :

_la problématique de création d’un Schéma de Cohérence territoriale qui englobera le territoire de La Bâtie Rolland,
_les récentes évolutions législatives et notamment la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) dont les principes ont été adoptés en com-

mission des affaires économiques le 25 juillet 2013.

Une fois cette évaluation réalisée, la commune pourra ensuite décliner les mesures qui permettront de lever l’éventuelle incompatibilité. Cette réflexion demande du 
temps et il est possible qu’au final, la procédure de modification ne soit pas adaptée (mise en révision peut-être nécessaire). La commune a donc préféré différer cette 
question et se concentrer sur les modifications simples et nécessaires à court terme.
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Créations/suppressions d’emplacements réservés et de servitudes 
créées en application de l’art. L123-2.b du code de l’urbanisme2

Secteur concerné

Secteur concerné

Secteur concerné

Mairie/église
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Les modifications apportées au P.L.U.

Règlement graphique actuel Règlement graphique projeté

L’emplacement réservé n°12 disparait : (voirie d’accès 
au parking) : la réalisation du parking étant déplacée 
sur une autre parcelle, sa voirie d’accès n’a plus de 
raison d’être.
L’emplacement réservé n°2 change de destination : de 
parking à centre médical et/ou jardin public.

L’emplacement réservé n°4 disparait (élargissement 
de voirie désormais réalisé).

La servitude S4 (logements pour personnes âgées et/
ou locatifs) disparait, le permis de construire de ces 8 
logements est désormais délivré et leur construction va 
débuter.

A

N

A
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Les emplacements réservés n°2 et n°12 étaient respectivement destinés à la création d’un parking et d’une voie d’accès pour ce 
parking. L’objectif était d’offrir des possibilités de stationnement automobile pour les besoins des parents se rendant à l’école située 
à proximité, lorsqu’ils accompagnent leurs enfants à l’école le matin ou lorsqu’ils les récupèrent le soir.

Le principe de création d’une aire de stationnement est toujours d’actualité, mais il est aujourd’hui possible de créer ce parking sur 
un autre terrain que celui de l’emplacement réservé n°2, mieux adapté aux besoins : en effet, le nouveau positionnement du parking 
offrira aux enfants un cheminement entièrement sécurisé depuis le parking jusqu’à l’entrée de l’école. Ainsi, compte tenu de l’impos-
sibilité de création à court terme du centre médical prévu sur une partie de la parcelle n°17 et des besoins forts en stationnements 
automobiles près de l’école, il est proposé de destiner l’emprise foncière initialement prévue pour le centre médical à la création du 
parking (hors emprise du parking, le reste de la parcelle n°17 classée zone AUa restant destinée à la création de logements locatifs 
aidés).

Alors que la création du parking initialement prévue sur une partie de la parcelle 67 aurait impliqué, pour ses utilisateurs, de traver-
ser le chemin du Moulin pour accéder à pied à l’école, sur ce nouvel emplacement (propriété de la commune), les enfants et leurs 
parents pourront accéder directement aux bâtiments scolaires sans qu’il soit nécessaire qu’ils traversent le chemin du Moulin. Les 
conditions de sécurité seront donc meilleures et l’emplacement pour le parking plus proche de l’école.

C’est la raison pour laquelle, les emplacements réservés R2 et R12 sont supprimés. Le nouvel emplacement du parking étant déjà 
propriété de la commune, la création d’un nouvel emplacement réservé n’est donc pas nécessaire.

Réaffectation de l’emplacement réservé R2 :
Si le projet de centre médical ne pourra pas voir le jour à court terme (pour l’instant, par manque de candidats à l’installation parmi 
les professions médicales recherchées), son intérêt demeure. Ainsi, l’emplacement réservé R2, initialement destiné au parking de 
l’école est réaffecté, dans la même emprise, à la création du centre médical projeté, associé à un jardin d’agrément public.

Suppression de la servitude S4 :
Cette servitude est supprimée, les logements locatifs aidés étant en passe d’être réalisés (PC accordé).

Suppression de l’emplacement réservé R4 :
L’emplacement réservé R4 est supprimé : l’élargissement de chemin qui correspondait à cet emplacement réservé a été réalisé.

Modification de la servitude S3 :
La notion de centre médical y disparaît. Ne demeure plus que l’obligation de créer des logements locatifs et la possibilité de créer 
un parking public.

Objectifs poursuivis
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Conformément aux objectifs fixés à l’article 25 de la loi portant engagement national pour l’environnement du 12 juillet 2010, l’ordonnance n°2011-
1539 du 16 novembre 2011, publiée au JO du 17 novembre 2011 substitue la «surface de plancher» à la fois à la surface de plancher hors œuvre 
brute (SHOB) et à la surface de plancher hors œuvre nette (SHON).

Ainsi, à compter du 1er mars 2012, date d’entrée en vigueur de cette réforme qui coïncide avec la réforme de la fiscalité de l’aménagement, la « 
surface de plancher» sera l’unique référence pour l’application de l’ensemble des règles d’urbanisme nécessitant auparavant un calcul des sur-
faces des constructions en SHOB ou en SHON.

Dans ce cadre, l’ordonnance du 16 novembre 2011 prévoit que les communes peuvent faire évoluer leur document d’urbanisme par modification 
pour adapter les règles exprimées en SHOB/SHON dans le règlement.

Ainsi, dans le règlement du P.L.U., toutes les mentions de SHON et SHOB sont remplacées par la notion de surface de plancher. 

Objectifs poursuivis et traduction dans le règlement

Remplacement des notions de SHON et SHOB par la 
notion de surface de plancher dans le règlement3

Conformément aux objectifs fixés à l’article 25 de la loi portant engagement national pour l’environnement du 12 juillet 2010, l’ordonnance n°2011-
1539 du 16 novembre 2011, publiée au JO du 17 novembre 2011 substitue la «surface de plancher» à la fois à la surface de plancher hors œuvre 
brute (SHOB) et à la surface de plancher hors œuvre nette (SHON).

Ainsi, à compter du 1er mars 2012, date d’entrée en vigueur de cette réforme qui coïncide avec la réforme de la fiscalité de l’aménagement, la « 
surface de plancher» sera l’unique référence pour l’application de l’ensemble des règles d’urbanisme nécessitant auparavant un calcul des sur-
faces des constructions en SHOB ou en SHON.

Dans ce cadre, l’ordonnance du 16 novembre 2011 prévoit que les communes peuvent faire évoluer leur document d’urbanisme par modification 
pour adapter les règles exprimées en SHOB/SHON dans le règlement.

Ainsi, dans le règlement du P.L.U., toutes les mentions de SHON et SHOB sont remplacées par la notion de surface de plancher. 
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L’objectif premier poursuivi par la révision simplifiée du P.L.U. est le développement de l’activité économique sur le site des Bruges, qui 
accueille déjà une carrière de sables et graviers en cours d’exploitation (autorisée par l’arrêté préfectoral n°869, du 17 mars 1995) ainsi 
que plusieurs entreprises implantées sur une plateforme technique adjacente à la carrière (atelier de préfabrication avec centrale à béton, 
atelier de serrurerie, déchetterie…). La traduction principale de cet objectif dans le P.L.U.sera la requalification d’une partie de la zone de 
carrière qui recouvre les terrains d’assiette du projet en zone à vocation d’activités artisanales et industrielles.

Il ne s’agit pas, dans le cadre de la révision simplifiée, d’étendre l’emprise du site destiné à la carrière ou aux activités 
économiques sur les terrains agricoles voisins, mais de modifier, au sein de l’emprise du site, sur une superficie de 4,55 ha 
(dont 2,9 déjà urbanisés), les conditions d’occupation et d’utilisation du sol déterminées par le P.L.U. pour atteindre l’objectif 
premier : permettre le maintien, le développement des activités économiques déjà en place et l’accueil d’activités nouvelles en 
valorisant des terrains où l’exploitation de carrière a pris fin.

Motivation de la révision simplifiée

Le P.L.U. actuel a classé l’ensemble « carrière – plateforme techniques » en zone naturelle (N) , additionné, sur une partie de la zone N, 
d’une trame sur le règlement graphique qui indique que “sont autorisés les carrières et les installations classées ou non, les constructions 
ou ouvrages techniques directement liés à l’exploitation”.

Ce règlement ne traduit que partiellement la réalité des occupations et utilisations du sol existantes : si l’exploitation de la carrière est 
rendue possible par la trame apposée sur le règlement graphique, le classement en zone N n’offre que très peu de possibilités d’exten-
sions et d’aménagement du bâti existant, ce qui revient à empêcher tout développement des activités déjà présentes sur la plate-forme 
technique et à interdire l’accueil de nouvelles activités.

Il est donc nécessaire de modifier le contexte réglementaire pour :

_par souci de cohérence entre le P.L.U. et la réalité des occupations du sol, séparer (par un zonage spécifique) le secteur destiné à 
l’exploitation de carrières de celui destiné à l’accueil d’activités artisanales ou industrielles, ces activités nécessitant des règles d’oc-
cupation et d’utilisation du sol spécifiques à chacune d’elles,

_sur la partie destinée à l’accueil d’activités artisanales ou industrielles, décliner de nouvelles règles d’occupation et d’utilisation du sol 
compatibles avec les activités déjà installées en permettant leur extension mais aussi l’installation d’activités nouvelles (et compatibles 
avec celles déjà en place).

L’article L.300-2 du code de l’urbanisme prévoit que toute révision simplifiée doit faire l’objet d’une concertation pendant toute la durée 
des études. A cet effet, une note de présentation du projet a été mise à la disposition du public, afin qu’il puisse s’exprimer sur son con-
tenu et faire d’éventuelles propositions. Le projet n’a fait l’objet d’aucune remarque relative à son opportunité, sa configuration ou son 
caractère d’intérêt général. Aucune remarque n’a été formulée sur le registre.

Bilan de la concertation
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Le projet nécessite notamment le reclassement en zone constructible d’une zone classée naturelle, ce qui impose la mise en œuvre d’une pro-
cédure de révision du P.L.U. en application de l’article L123-13 du code de l’urbanisme. Cependant, le projet relevant de l’intérêt général, il est 
possible d’utiliser la procédure de révision simplifiée. C’est cette procédure qu’à choisie la commune, notamment parce qu’elle est plus 
rapide que la procédure “classique” de révision et permet de répondre de manière pragmatique et ciblée aux enjeux et aux besoins.

Extrait de l’article L123-13* du code de l’urbanisme :
Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d’une construction ou d’une opération, à caractère public ou privé, présentant un intérêt 
général notamment pour la commune ou toute autre collectivité, elle peut, à l’initiative du président de l’établissement public de coopération 
intercommunale ou, dans le cas prévu par le deuxième alinéa de l’article L. 123-6, du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. 
La révision simplifiée donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées mentionnées à l’article L. 123-9. Le dossier de 
l’enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement est complété par une notice présen-
tant la construction ou l’opération d’intérêt général. Les dispositions du présent alinéa sont également applicables à un projet d’extension des 
zones constructibles qui ne porte pas atteinte à l’économie générale du projet d’aménagement et de développement durable et ne comporte 
pas de graves risques de nuisance.

* Dans sa version antérieure à l’ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012 - art. 3, qui s’applique à la présente révision simplifiée du P.L.U., dont 
la prescription est antérieure au 1 janvier 2012)

Contexte juridique

L’intérêt général du projet relève de plusieurs problématiques :
_La révision simplifiée, en permettant le maintien et le développement des entreprises déjà implantées pérennise-

ra 17 emplois permanents (jusqu’à 22 en période de surcroit d’activité). Les emplois locaux participent en outre 
au fonctionnement de l’économie locale et notamment des commerces de proximité.

_La place libérée sur les parcelles pour lesquelles l’activité de carrière est terminée permettra, sans préjudice 
pour les espaces naturels et agricoles d’accueillir des activités nouvelles sur un site équipé.

Intérêt général du projet
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Grandes orientations du P.A.D.D.

_______________________________________________________________________________________________________________
PLU de LA BATIE ROLLAND – Drôme - Projet d’Aménagement et de Développement Durable Juin 2006 

5

Le site

Station d’épuration de 
transit vers la station 

d’épuration de Montélimar

Axe stratégique 
de développement 

urbain
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L’occupation du sol sur le site se répartit entre :
_des secteurs d’extraction de gravier et de sable,
_une plateforme technique de préfabrication,
_des bâtiments d’activités liées aux BTP,
_et en périphérie, des terrains agricoles, mais destinés dans le P.L.U. actuel à l’extraction de matériaux.

Le village

Le site

Localisation du site objet de la révision simplifiée
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Situation du site et occupations du sol

Terrain actuellement agricoles et destinés 
à l’exploitation de carrières à court terme.Terrains actuellement exploités en carrière.

Emprise destinée à l’exploitation 
de carrière dans le P.L.U. actuel.

Terrains agricoles classés en zone de car-
rière au P.L.U.

Emprise de la plate forme technique, qui ac-
cueille notamment des activités artisanales et 
liées aux BTP.
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Le projet
Le projet de zone d’activités établi pour le site des Bruges traduit une po-
litique volontariste et pragmatique de création de surfaces dédiées à l’ac-
tivité économique  basée :
_sur l’utilisation d’un site équipé, qui accueille déjà des activités qui elles-mêmes 

ont besoin de place pour se développer,
_sur l’extension du site à usage d’activités, qui permettra la requalification de 

terrains jusqu’ici exploités en carrières.

Le projet offre une double opportunité :
_Celle d’un développement économique pourvoyeur d’emplois, dans un 

contexte difficile.
_Celle de la requalification d’un site de carrière.

Terrains déjà occupés par des activités artisanales et 
liées aux BTP (atelier de préfabrication avec centrale 
à béton, atelier de serrurerie, déchetterie etc…)

On a pris soin d’éviter la promiscuité avec 
les logements les plus proches du site, en 
maintenant “une zone tampon agricole”.

Habitations.

Activités projetées

Le projet, en cohérence avec la nature du site, a pour objectif de dévelop-
per des activités en liaison directe avec la carrière et les activités des BTP. 
Le commerce est notamment exclu. Les terrains non actuellement urbani-
sés accueilleront en particulier une aire technique de formation pour les 
conducteurs d’engins et les ouvriers des BTP : apprentissage de la pose 
de conduites, du creusement de tranchées, du maniement d’engins méca-
niques de terrassement.

Le projet s’inscrit donc dans une logique de prolongement des activités en 
place, en lien avec la carrière, les travaux publics et sans diversification, 
dans un secteur qui par sa nature, (carrière en exploitation sur le même 
site) ne le permet de toute façon pas. Ainsi le projet, par sa spécificité, ne 
constitue en aucune façon une concurrence ou une alternative aux zones 
d’activités intercommunales (y compris la zone d’activités intercommu-
nale du Planas, située à l’entrée Ouest de La Bâtie Rolland).

Terrain dont l’exploitation de carrière est terminée et qui est utilisé 
aujourd’hui en zone de stockage pour les activités liées aux BTP.
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Patrimoine architectural et urbain

Une fois franchie le seuil du site du Bruges, derrière les écrans de cèdres et de chênes, se découvre un paysage 
lunaire, très minéral, partagé entre tumulus issus de l’extraction de la carrière, stockage de gravats, dalles de béton 
préfabriquées. Les tons sont gris béton, terre et sable. Les grands bâtiments s’avèrent finalement assez discrets 
dans leurs tons beiges neutres, malgré leurs prospects imposants. Dans cet ensemble, seuls le fatras de tuyaux 
rouges et orange se détache en vision rapprochée. En vision éloignée, les grues et silos percent le ciel.

Dans cet ensemble, avant tout outil de travail, l’intégration paysagère n’a de réel sens qu’au niveau du grand pay-
sage. La préservation de l’écrin végétal prend donc un relief tout particulier. A contrario, vouloir réglementer l’aspect 
extérieur des constructions, l’organisation du bâti n’a pas de réel sens.

Impacts sur l’environnement

Le site ne présente aucun patrimoine architectural ou urbain. L’impact du projet est donc nul à ce niveau.
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La zone d’activités se développera sur le site de la carrière et dans le prolonge-
ment de bâtiments à usage d’activités existants. Au sein du site lui-même, 
la question de l’intégration paysagère ne se pose pas, dans un ensemble 
très minéral, où se côtoient parkings, aires de stockage, bâtiments à usage 
d’activités et installations techniques.

A une échelle plus élargie, ce profil “paysager” tranche nettement avec 
l’environnement rural du site, fait de grandes parcelles en cultures annuelles 
rythmées au Nord par le cours du Vermenon et sa ripisylve bucolique.

Compte-tenu de l’abîme entre le paysage de carrière et d’activités du site et son 
environnement rural, l’intégration paysagère passe par la recherches d’effets 
masquant bien plus que par le traitement de l’aspect extérieur des bâtiments à 
venir (traitement par ailleurs probablement incompatible avec les contraintes 
techniques liées aux activités en place ou projetées).Ce sont les raisons pour 
lesquelles, le principe d’intégration paysagère proposée repose :

_sur l’encaissement actuel des terrains support du projet et issus de l’exploitation 
de la carrière. Cet encaissement (notamment par rapport au niveau du chemin 
communal qui borde le site au Nord) coupe les perspectives sur les construc-
tions projetées, lorsqu’on chemine dans la plaine, à proximité du site,

_sur la protection de la trame de haies existantes, qu’il faudra peut-être complé-
ter : ce tramage géométrique renvoie à un usage rural traditionnel des haies 
(cyprès essentiellement) souvent implantées sur un axe Est-Ouest pour pro-
téger les constructions du Mistral. L’utilisation de ce type de haie constituera 
un masque végétal efficace sans qu’il forme pour autant une incongruité dans 
le paysage d’ensemble, familier des haies de cyprès ou autres essences lo-
cales traditionnellement utilisées.

La trame de haies sera maintenu pour son effet mas-
quant.

Le paysage

Le site est “en creux” par rapport au niveau de la plaine. En outre la trame de haies (protégées) forme un écran visuel qui isole 
le secteur du reste de la plaine agricole. L’impact du projet sur le grand paysage est donc nul.
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L’environnement naturel / les milieux sensibles et protégés / les continuités 
écologiques et la qualité des eaux

Projet et zones naturelles
N

Z.N.I.E.F.F. de type 1, relative 
au Jabron et sa ripisylve.

Zones Natura 2000 relative 
au Roubion et sa ripisylve et 
Z.N.I.E.F.F. de type 1

Z.N.I.E.F.F. de type 2

Site du projet

La Bâtie Rolland n’est directement concernée que par 
la Z.N.I.E.F.F. de type 1 relative au Jabron, les autres 
zones naturelles identifiées réglementairement sont rel-
atives au Roubion. Elles sont situées à environ 2,5 Km 
au Nord du site du projet.
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Description et intérêt du site (source : DREAL Rhône Alpes) :
Le Jabron prend sa source dans les montagnes en amont de Dieulefit, et rejoint le Roubion, juste à l’entrée 
de Montélimar, avant qu’il ne se jette dans le Rhône. A la latitude de Montélimar, la végétation est très net-
tement influencée par le climat méditerranéen. Les milieux, qui bordent la rivière, en portent la marque. Le 
Frêne à feuilles étroites et le Peuplier blanc sont des éléments de base des ensembles boisés. Sur les berges 
sèches, le Chêne pubescent, et parfois le Chêne vert ainsi que leurs espèces compagnes se mêlent aux plantes 
plus typiques des berges alluviales. Mentionnons la richesse en orchidées (orchis, ophrys, éphalanthères…), 
et plus particulièrement la présence de l’Orchis à trois dents, espèce méditerranéenne protégée en région 
Rhône-Alpes. La Centaurée de Triumphet et l’Inule à feuille de spirée sont deux autres espèces végétales 
rares signalées ici. Le Jabron est une rivière dégradée, au lit encaissé, et sans véritable dynamique fluviale con-
trairement au Roubion. Les petites plages de graviers qui apparaissent à la décrue permettent la nidification 
du Petit Gravelot. Le Martin-pêcheur recherche des berges sableuses pour y établir son nid. La Bouscarle 
de Cetti est présente tout au long de la rivière dans les fourrés denses des berges. La présence du Castor 
d’Europe se signale, à quelques troncs rongés en bord de la rivière. Ce rongeur a en effet, une vie nocturne. 
Il passe la journée dans son abri (terrier ou hutte). Autrefois chassé, ce mammifère ne semble plus menacé à 
l’heure actuelle. Ses populations ont même tendance à s’étendre.

La Z.N.I.E.F.F. de type 1 
n°26000028 - Le Jabron : son 
emprise englobe la rivière et les 
bois qui l’accompagnent

Z.N.I.E.F.F. de type 1 n°26000028 - Le Jabron

Site du projet

Au regard de la distance entre le site et la 
Z.N.I.E.F.F. et compte tenu du fait que le projet 
consiste à valoriser des terrains remodelés et 
mis à nu par l’extraction de matériaux, sans 
plus aucune valeur environnementale (donc 
sans lien fonctionnel avec la faune et la flore 
identifiée dans la Z.N.I.E.F.F.), l’incidence du 
projet sur la zone naturelle sera nulle.
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La zone humide du Vermenon

Zone humide du Vermenon

Zone humide du Jabron

Secteur de la  zone naturelle où l’exploita-
tion de carrières est autorisée (inchangé 
dans le cadre de la révision simplifié).

Périmètre au sein duquel il 
est� proposé de créer la zone 
d’activités.

Bien que le site de la zone d’activités soit tangenté au Nord par la zone humide de Vermenon (qui 
correspond au ruisseau et à sa ripisylve), il en est séparé physiquement par un chemin communal. 
Le site de la carrière est encaissé par rapport à la zone humide et il n’y a pas de mélange possible 
des eaux (qui, en ce qui concerne la carrière, ont tendance à s’accumuler au point bas de la zone 
d’excavation en formant une mare). Les eaux de ruissellement issues de la zone d’activités (dont 
le terrain d’assiette n’est plus naturel) seront dirigées vers ce point bas sans interférence avec le 
régime des eaux de la zone humide.

Le projet porte sur des terrains déjà construits (bâtiments à usage d’activités) ou qui ont été exploités en carrière.  Cette emprise est sans intérêt environne-
mental (le fond de la carrière constitue aujourd’hui un milieu minéral quasi-stérile). Le développement d’activités industrielles ou artisanales complémen-
taires ici n’aura pas d’incidence environnementale. Aucun espace naturel n’est touché par le projet. Par ailleurs, le régime des eaux pluviales du site fait que 
le projet n’a aucune incidence sur la zone humide au Nord. Directement ou indirectement, le projet n’a aucune incidence sur les espaces naturels.

En synthèse
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Modalités d’épuration des eaux usées
Compte-tenu de son éloignement par rapport aux secteurs urbanisés de la commune, la zone de carrière n’est pas desservie par le 
réseau d’assainissement. Afin de garantir la salubrité publique et préserver l’environnement, il sera imposé une taille et une forme 
des parcelles compatibles avec l’implantation de dispositifs autonomes d’assainissement conformes à la règlementation en vigueur 
et aux dispositions établies par le Service Public de l’Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.). C’est sur un mode d’assainissement 
non collectif que fonctionnement les occupations du sol déjà en place.

La zone d’activités est projetée sur des terrains 
qui ont totalement perdu leur destination agri-
cole (probablement initiale) : une grande part-
ie des terrains est bâtie et l’activité d’extraction 
a détruit le potentiel agricole des terrains nus. 
Aucune exploitation agricole n’est touchée par 
le projet. L’incidence du projet sur l’exploitation 
agricole est donc nulle.

Impacts sur l’agriculture
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Le projet demeure de faible emprise (4,55 ha dont 2,9 déjà urbanisés). L’occupation du sol pro-
jetée est très ciblée, dans un site de carrière peu propice à d’autres activités que les BTP. Les 
incidences ou interaction avec les zones d’activités communales ou intercommunales alentour 
sont donc très faibles et seront nulles concernant l’activité commerciale (interdite dans la zone 
d’activités projetée).

Tracé 1

Tracé 2

Tracé 1 & 2

L’augmentation de trafic liée au projet sera essentiellement composée de véhicules légers. Les Poids 
lourds quant à eux, pour les accès vers l’Est ne passent (et ne passeront) par le village que lorsqu’ils 
ont nécessité de se rendre aux bureaux de l’entreprise qui exploite la carrière (tracé 2), située au village. 
Dans les autres cas, c’est le tracé 1, hors agglomération, qui est et sera utilisé. Par ailleurs, au regard 
de la taille du projet, le trafic induit sur la R.D. 540, (partie empruntée par le “tracé 2”) sera à peine 
mesurable compte-tenu du trafic moyen journalier de 6000 véhicules sur la route départementale.

R.D.540

R.D.540

Tracé 1 & 2

Impacts sur les communes voisines

Les déplacements



14La Bâtie Rolland - Révision simplifiée n°1 - Complément au rapport de présentation du PL.U. exposant les motifs des changements apportés

Risques et nuisances

Terrain dont l’exploitation de carrière est 
terminée et qui est utilisé aujourd’hui en 
zone de stockage pour les activités liées 
aux BTP.

On a pris soin d’éviter la promiscuité avec 
les logements les plus proches du site, en 
maintenant “une zone tampon agricole”.

Habitations.

Le projet n’est pas soumis aux risques naturels.

Risques

Le caractère particulier du site (carrière et BTP) fait que les nui-
sances induites par le projet seront noyées par les nuisances 
existantes (bruit notamment). Le projet n’induira donc pas de 
nuisance supplémentaire. Les habitations les plus proches sont 
situées à une centaine de mètres des limites du projet. Par pré-
caution le merlon existant et les haies qui lui sont associées ont 
été maintenus (les haies protégées).

Nuisances

Terrains déjà occupés par des activités artisanales et 
liées aux BTP (atelier de préfabrication avec centrale 
à béton, atelier de serrurerie, déchetterie etc…)
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Forme urbaine attendue

Le caractère très technique des bâtiments, qui offre peu de latitudes sur leur traitement architectural, l’omniprésence 
de parkings, les aires de stockages de matériaux, les hangars, le fait que le site soit peu perceptible depuis la plaine, 
grâce aux haies qui l’entourent et à son encaissement, font qu’il n’y a pas de réels enjeux en terme de forme urba-
ine. La précaution qui a été prise est celle de la limitation de la hauteur des bâtiments à 15 m, pour éviter, avec des 
hauteurs trop importantes, le détachement de la zone d’activités dans le paysage agricole alentour, sans que cette 
hauteur maximale, qui demeure assez confortable, ne constitue un frein à l’arrivée d’entreprises.
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Secteurs destinés à l’exploitation 
de carrières.Zone agricole.A N Zone naturelle.

Activités artisanales et 
industrielles existantes.

Règlement graphique + photo aérienne

Règlement graphique actuel
Traduction réglementaire du projet
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Zone agricole.A
N Zone naturelle.

Secteurs destinés à 
l’exploitation de carrières.

Règlement graphique actuel
Règlement graphique seul
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Zone agricole.A
N Zone naturelle.

Secteurs destinés à 
l’exploitation de carrières.

Uia Zone à usage d’activités in-
dustrielles et artisanales.

Haies protégées au titre 
de l’article L123-1-5-7° du 
code de l’urbanisme.

Sont reclassés en zone Uia les terrains qui accueillent déjà des activités (1) ou qui accueil-
leront des activités projetées (2).

1

2

Règlement graphique projeté
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Le règlement de la zone Uia constitue la pièce III du dossier de révision simplifiée - ne sont déclinées ici que les justifications de ce règlement 

Les articles 1 et  2  / modalités d’urbanisation de la zone 

Justification des limitations administratives à l’utilisation des sols issues du règlement
Section 1 : nature de l’occupation et de l’utilisation du sol

Règlement écrit

Les limitations concernant les occupations du sol autorisées en zone Uia visent à garantir sa destination d’activités industrielles et 
artisanales. Dans ces conditions, le développement, par exemple, d’activités agricoles, commerciales, forestières, hôtelière s’avère 
incompatible, c’est la raison pour laquelle ces activités ont été interdites dans cette zone.

L’habitat n’est pas interdit mais a été fortement encadré, ici aussi, pour préserver la destination de la zone : les surfaces destinées à 
l’habitat doivent être nécessaires aux activités (gardiennage par exemple, qui peut s’avérer nécessaire, sur un site où sont notamment 
entreposés des matériaux). Les surfaces à usage d’habitations doivent par ailleurs être intégrées dans un bâtiment à usage d’activités 
(à hauteur de 10% maximum de la surface dédiée à l’activité) sans pouvoir dépasser 30 m² de surface de plancher : il s’agit d’éviter la 
création d’habitations dans une zone dont ce n’est pas la vocation. Y autoriser l’habitat sans restriction aurait conduit à une promiscuité 
entre logements et activités économiques qui aurait constitué une moins value pour la zone, avec des nuisances réciproques entre 
habitat et activités et un risque pour la sécurité des personnes sur le site.
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L’article 3 / conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 
et conditions d’accès aux voies ouvertes au public

Cet article impose un dimensionnement des accès compatible avec la 
sécurité publique. Il impose aussi un entrée / sortie principale sur le che-
min du Pas du Bourbon, qui constitue l’unique voie desservant directe-
ment le site, sans qu’il soit nécessaire de créer de nouveaux chemins 
qui auraient nécessairement impacté les espaces agricoles alentour et/
ou auraient généré des nuisances pour les habitations proches (trafic 
poids lourds notamment).

Section 2 : conditions de l’utilisation du sol

Habitations

Chemin du Pas du 
Bourbon

Accès à la zone

Réseau de voirie 
sous-dimensionné

L’article  4 / Desserte des terrains par les réseaux publics 
d’eau, d’électricité et d’assainissement

Compte tenu de son éloignement par rapport aux secteurs urban-
isés de la commune, la zone de carrière n’est pas desservies par 
le réseau d’assainissement. Afin de garantir la salubrité publique 
et préserver l’environnement, il est imposé une taille et une forme 
des parcelles compatibles avec l’implantation de dispositifs auto-
nomes d’assainissement conformes à la règlementation en vigueur 
et aux dispositions établies par le Service Public de l’Assainisse-
ment Non Collectif (S.P.A.N.C.).

Les règles relatives à la gestion des eaux pluviales ont pour objet 
de limiter le ruissellement, en imposant l’infiltration sur place des 
eaux pluviales. La collecte et le traitement des eaux pluviales de 
lessivage de surfaces potentiellement polluantes visent à préserv-
er la ressource en eau (nappe phréatique).

Le recul minimum imposé par rapport aux voies et emprises pub-
liques vise à assurer la sécurité routière et affirme les voies publiques 
comme réseau organisateur des principales liaisons routières.

Le recul imposé vise également à anticiper d’éventuels besoins 
d’élargissement des chemins communaux, toujours dans un souci 
de sécurité routière.

L’article 6 / Implantation des constructions par rapport aux 
voies et emprises publiques

L’article 7 / implantation des constructions par rapport aux 
limites séparatives

Le recul minimum par rapport aux limites séparatives (demi hauteur 
des bâtiments avec un minimum de 5 m) traduit la volonté d’éviter 
la promiscuité entre habitat et zone d’activité (quelques habitations 
sont proches de la zone Uia). Ce recul vise aussi à pérenniser le 
réseau de haies qui entoure le site et forme un écran visuel et pay-
sager efficace, en laissant suffisamment d’espace entre les haies et 
les bâtiments pour que la végétation puisse s’épanouir.



21La Bâtie Rolland - Révision simplifiée n°1 - Complément au rapport de présentation du PL.U. exposant les motifs des changements apportés

L’article 8 / implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété

Le recul minimum entre bâtiments a été fixé à 5 m pour faciliter l’entretien des bandes de terrain entre les bâtiments et assurer une 
largeur suffisante pour le passage du matériel de lutte contre l’incendie.

L’article 10 / hauteur maximale des constructions
L’article 10 fixe à 15 m la hauteur maximale des bâtiments. Il s’agit d’éviter, avec des hauteurs trop importantes, le détachement de la 
zone d’activités dans le paysage agricole alentour, sans que cette hauteur maximale, qui demeure assez confortable, ne constitue un 
frein à l’arrivée d’entreprises.

L’article 12 / obligations en matière de réalisation d’aires de stationnement

Il s’agit ici d’imposer un minimum de places de stationnement pour que suivant les occupations du sol autorisées (bureaux, artisanat, 
industrie…), des parkings privés en nombre suffisant soient créés pour assurer le stationnement en dehors des voies publiques, pour 
éviter les problèmes de circulation : difficulté de croisement entre deux véhicules lorsque d’autres véhicules stationnent en long, au 
bord de la voie, au lieu d’être garés sur le terrain d’assiette des occupations du sol, par exemples.

Les ratios d’aires de stationnement par m² de surface de plancher définis dans le règlement ont été étudiés pour faire en sorte que les 
obligations de création d’aires de stationnement permettent de satisfaire les besoins sans constituer une condition d’occupation du sol 
insurmontable. Pour cela, on s’est appuyé les retours d’expériences de plusieurs zones d’activités, qui ont montré des besoins en sta-
tionnements différents selon les occupations du sol : les besoins en parking liés à la création de bureaux sont par exemples supérieurs 
à ceux d’un entrepôt, où à surface égale, bien moins de personnes sont employées.

L’article 13 / obligations en matière de réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs et de plantations

Au regard du contexte paysager interne à la zone : un terrain lunaire, issu de l’exploitation de la carrière, parsemé d’aires de stockages, 
de bâtiments industriels, les enjeux en terme de plantation se concentrent sur l’entretien et le maintien des haies vives qui entourent 
le site et forment un espace tampon, un écran végétal intéressant. C’est la raison pour laquelle ces haies ont été protégées au titre de 
l’article L123-1-5-7° alinéa du code de l’urbanisme.




































































































































































































































































